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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La validité de l’IN 145 « Pour des allocations familiales dignes de ce 
nom ! » a été étudiée par la Commission législative (ci-après : « la 
commission ») lors de sa séance du 25 juin 2010, sous la présidence de 
Mme Emilie Flamand. 

Ont également assisté à la séance de la commission : 

– M. Fabien Mangilli, secrétaire scientifique, Secrétariat général du Grand 
Conseil ; 

– M. Fabien Waelti, directeur, Direction des affaires juridiques de la 
Chancellerie ; 

La commission a auditionné trois représentants du comité d’initiative : 
Mme Prunella Carrard et Martine Bagnoud, M. Jean Blanchard 

Le procès-verbal a été tenu avec exactitude par M. Christophe 
Vuilleumier, que la rapporteure tient à remercier. 

 

I. Arrêté et rapport du Conseil D’Etat 
Par arrêté du 3 février 2010 publié dans la Feuille d’avis officielle du 5 

février 2010, le Conseil d’Etat a constaté l’aboutissement de l’initiative 145. 
En substance, l’initiative 145 vise à augmenter le montant de quatre types 
d’allocations familiales, à prévoir une adaptation à l’indice genevois des prix 
et à en permettre le financement par une augmentation de cotisations. 

Dans son rapport du 29 avril 2010 
(http://www.geneve.ch/grandconseil/data/texte/IN00145A.pdf), le Conseil 
d’Etat prend position par rapport à la validité et à la prise en considération de 
l’IN 145. 

 

Unité de la matière 

Elle se concentre en particulier sur la notion d’unité de la matière, selon 
laquelle « il doit exister, entre les diverses parties d’une initiative soumise au 
peuple, un rapport intrinsèque ainsi qu’une unité de but, c’est-à-dire un 
rapport de connexité qui fasse apparaître comme objectivement justifiée la 
réunion de plusieurs propositions en une seule question soumise au vote. Le 
critère déterminant est donc de savoir si, telle qu’elle est proposée, l’initiative 
permet aux citoyens d’exprimer librement leur véritable volonté. ». Dans ce 
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contexte, le Conseil d’Etat fait référence à la casuistique du Tribunal fédéral 
pour la décennie écoulée. 

En l’espèce, le Conseil d’Etat relève que l’IN 145 modifie quatre 
montants d’allocations familiales : 

– L’allocation de naissance ou d’accueil passe de 1000 F à 2000 F (art. 8, 
al. 1 LAF) 

– L’allocation pour enfant jusqu’à 16 ans passe de 200 F à 300 F par mois 
(art. 8, al. 2 let. a LAF) 

– L’allocation pour enfant de 16 à 20 ans passe de 250 F à 400 F par mois 
(art. 8, al. 2 let. b LAF) 

– L’allocation de formation professionnelle passe de 250 F à 400 F par 
mois (art. 8, al. 3 LAF) 

Ensuite, l’initiative modifie la disposition relative à l’indexation des 
montants (art. 8 al 6 LAF), en prévoyant une indexation annuelle en fonction 
de l’indice genevois des prix à la consommation. 

Enfin, l’IN 145 élargit la fourchette dans laquelle le Conseil d’Etat 
détermine le taux des cotisations (selon la loi : entre 1.3% et 2.5% ; selon 
l’IN 145, entre 1.3% et 3%). 

Le Conseil d’Etat conclut qu’il y a assurément un rapport de connexité 
entre ces différentes dispositions, qui modifient pour l’essentiel des bases 
légales existantes. L’initiative vise à concrétiser une seule idée : 
l’augmentation du montant des allocations familiales. Les différentes articles 
ont ainsi un rapport intrinsèque et concernent toutes la même problématique. 

Il convient de relever, dès lors, que l’IN 145 respecte le principe de 
l’unité de la matière. 

 

Unité de la forme et du genre 

Ce même Conseil d’Etat ne s’attarde pas sur les notions d’unité de la 
forme et du genre. Il constate simplement que ces deux exigences sont 
remplies en l’espèce. 

 

Notion de clarté 

Le rapport du gouvernement se penche ensuite sur la notion de clarté, 
même si cette exigence ne fait pas partie des conditions de la validité des 
initiatives prévues par la constitution genevoise. Il expose ce qui suit à cet 
égard : 
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Cette exigence de clarté a fait l’objet de développements importants dans 
les arrêts les plus récents du Tribunal fédéral concernant la recevabilité des 
initiatives. Dans l’arrêt relatif à l’IN 136, le Tribunal fédéral a ainsi jugé que 
l’initiative péchait aussi par son imprécision. Après une analyse des 
différentes dispositions, le TF a conclu que le texte de l’IN 136 n’était donc 
pas suffisamment clair pour permettre aux citoyens de se prononcer en 
connaissance de cause, comme l’exige l’article 34 al 2 Cst. Ainsi, l’initiative 
pouvait être invalidée pour ce motif également. 

Selon le rapport, le texte de l’IN 145 est clair : des montants et un 
pourcentage sont remplacés par d’autres à l’article 8, al. 1, 2 et 3 et à 
l’article 27, al. 3 LAF. L’article 8, al. 6 LAF est simplifié dans sa rédaction. 

Pour le reste, l’IN reprend le texte actuel de la loi. 

L’IN 145 est donc suffisamment claire pour pouvoir être soumise au vote 
du peuple. 

 

Conformité avec le droit supérieur 

L'exécutif aborde ensuite la question de la conformité de l'IN 145 avec le 
droit supérieur. L'IN 145 vise à augmenter les montants des allocations 
familiales. Le Conseil d'Etat relève qu'il ne s'agit pas de modifier la 
répartition des compétences entre la Confédération et les cantons et qu'une loi 
cantonale existe déjà, de sorte que l'analyse de la conformité au droit fédéral 
est sans ambigüité. 

Après un bref rappel des principes généraux, le Conseil d'Etat conclut que 
l'IN 145 respecte le droit supérieur. 

 

Exécutabilité 

Pour finir, le rapport estime que l'IN 145 doit être considéré comme 
exécutable dans la mesure où il n'y a pas d'obstacle d'ordre factuel à la 
réalisation de cette initiative. 

 

Conclusion sur la recevabilité 

Pour le Conseil d’Etat, il résulte de ce qui précède que l'IN 145 peut être 
considérée comme recevable. 
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II. Audition de Mme Prunella Carrard, Mme Martigne Bagnoud et 
M. Jean Blanchard 

Mme Bagnoud précise que cette initiative a été déposée le 4 janvier 2010 
et qu'elle a pour but d'augmenter les allocations familiales. 

Mme Carrard profite de cette occasion pour remettre à la commission un 
document de l'Office fédéral des assurances sociales relatif aux genres et 
montants d'allocations familiales selon la loi fédérale sur les allocations 
familiales (LAFam), la loi fédérale sur les allocations familiales dans 
l'agriculture (LFA) et les lois cantonales (annexe 1). 

 

III. Débats de la Commission 
M. Waelti indique qu'il n'a pas de complément à apporter au rapport du 

Conseil d'Etat, ce dernier étant complet et précis. 

Les commissaires n'ont pas de questions. 

 

IV. Votes de la commission 
 

1.  Unité de la forme (L’IN 145 respecte-t-elle l’unité de la forme ?) 

Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité.  

 

2.  Unité du genre (L’IN 145 respecte-t-elle l’unité du genre ?) 

Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité. 

 

3.  Unité de la matière (L’IN 145 respecte-t-elle l’unité de la matière ?) 

Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité.  
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4.  Conformité au droit supérieur (L’IN 145 est-elle conforme au droit 
supérieur ?) 

Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité. 

 

5.  Exécutabilité (L’IN 145 est-elle exécutable ?) 

Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité. 

 

Vote final : L’IN 145 doit-elle être déclarée valide ? 
Oui : 9 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

A l’unanimité. 

 

 

L’IN 145 est donc déclarée valide. 
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Secrétariat du Grand Conseil IN 145

Lancement d'une initiative 

Le comité d’initiative a lancé l’initiative populaire cantonale intitulée 
« Pour des allocations familiales dignes de ce nom ! », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 
doit être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 

 

 
1. 

 
Arrêté du Conseil d’Etat constatant 
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le .....................................

 
 
 

5 février 2010 
2. Dépôt du rapport du Conseil d’Etat au sujet de la 

validité et de la prise en considération de 
l’initiative, au plus tard le ...................................

 
 

5 mai 2010 
3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 

de l’initiative sur la base du rapport de la 
commission législative, au plus tard le ...............

 
 

5 novembre 2010 
4. Sur la base du rapport de la commission désignée 

à cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise 
en considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le ...... 

 
 
 

5 août 2011 
5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption 

par le Grand Conseil du contreprojet, au plus 
tard le .................................................................. 

 
 

5 août 2012 
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Initiative populaire cantonale 
« Pour des allocations familiales dignes de ce nom ! » 

Les soussignés, électrices et électeurs du canton de Genève, en vertu des 
articles 64 et 65B de la constitution de la République et canton de Genève du 
24 mai 1847, et des articles 86 à 94 de la loi sur l’exercice des droits politiques 
du 15 octobre 1982, appuient l’initiative suivante visant à modifier la loi sur les 
allocations familiales (LAF) et à augmenter le montant de ces dernières : 
 
Article 1 
La loi sur les allocations familiales (LAF), du 1er mars 1996 (J 5 10), est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 8 (nouvelle teneur) 
1 L'allocation de naissance ou d'accueil est de 2000 F. 
2 L'allocation pour enfant est de : 

a) 300 F par mois pour l'enfant jusqu'à 16 ans;  
b) 400 F par mois pour l'enfant de 16 à 20 ans.  

3 L'allocation de formation professionnelle est de 400 F par mois. 
4 Pour le troisième enfant donnant droit aux allocations et chacun des enfants 
suivants :  

a) le montant figurant à l'alinéa 1 est augmenté de 1000 F; 
b) les montants figurant aux alinéas 2 et 3 sont augmentés de 100 F. 

5 Le Conseil d'Etat précise par règlement la prise en considération des enfants 
donnant droit aux augmentations prévues à l'alinéa 4. 
6 Les montants des alinéas 1, 2 et 3 sont indexés chaque année en fonction de 
l’indice genevois des prix à la consommation.  
 
Art. 27, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Le taux de contribution est identique pour les employeurs, les indépendants 
et les salariés d’un employeur exempt de l’AVS, qu’ils soient affiliés auprès 
d’une caisse d’allocations familiales privée ou publique. Ce taux est fixé 
chaque année, en novembre, par le Conseil d’État, de manière à couvrir 
l’année suivante, les frais découlant de l’application de la présente loi. Il 
correspond au moins à 1,3% et au plus à 3% des revenus soumis à cotisation.  
 
Article 2 
Le conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi au plus 
tard 6 mois après son adoption. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
L’initiative demande 
– Le doublement de l’allocation de naissance (2 000 F au lieu de 

1 000 F), 

– 300 francs par mois pour les moins de 16 ans (actuellement : 200 F) 

– 400 francs par mois pour les 16-20 ans (actuellement : 250 F) 

– 400 francs par mois pour les jeunes en formation jusqu’à 25 ans 
(actuellement : 250 F) 

 

Pourquoi cette initiative ?  
Tous les parents savent qu’avoir un enfant, à Genève, cela coûte cher ! Il 

y a quelques années, une étude sur la Suisse a montré que, jusqu’à son 
vingtième anniversaire, un enfant coûtait à ses parents en moyenne au 
minimum 1700 F par mois. Il faut rajouter à ces dépenses directes engendrées 
par l’enfant (40%), les coûts indirects (60%), c’est-à-dire le manque à gagner 
induit par la présence de l’enfant, l’un des parents (la femme le plus souvent) 
devant renoncer à son activité professionnelle ou diminuer son temps de 
travail.  

À cause de ces coûts élevés, la pauvreté touche aujourd’hui de 
nombreuses familles : plus on a d’enfants, plus le risque est grand de tomber, 
même passagèrement, dans la pauvreté et la précarité. De nombreuses 
familles, notamment monoparentales, ont du mal à joindre les deux bouts. 
Ainsi, les couples avec trois enfants ou plus et les familles monoparentales 
sont sur-représentés dans l’aide sociale. La pauvreté des familles est une 
réalité que l’on doit corriger. 

De plus, les allocations de naissance et pour enfants n’ont pas été 
indexées depuis de nombreuses années et ne sont plus du tout adaptées au 
coût de la vie genevoise! 

 

Objectifs de l’initiative 
– Augmenter les allocations familiales  

– Diminuer la précarité des familles 

– Rendre le coût d’un enfant plus supportable pour toutes les familles 
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Avantages de l’initiative 
– Augmenter le pouvoir d’achat de toutes les familles avec enfant-s. 

– Adapter le montant de l’allocation à la réalité du coût de la vie à Genève.  

– Soutenir les familles monoparentales souvent les plus précarisées 

– Limiter le risque de précarité des familles nombreuses  

– Soulager les familles lors de l’arrivée d’un enfant avec l’allocation de 
naissance puis tout au long de la scolarité obligatoire  

– Encourager les jeunes à poursuivre une formation professionnelle après 
16 ans 

 

Financement  
Les allocations familiales sont financées par les employeurs, par le biais 

d’un prélèvement sur la masse salariale. Or, le taux de contribution des 
employeurs genevois est un des moins élevés de Suisse et le plus bas de 
Suisse romande : 1,4% à Genève (Vaud : 2,1%; Neuchâtel: 2,2%; Fribourg: 
2,45% ; Jura: 2,8% ; Valais: 3%).  

L’adaptation à la loi fédérale entraînera une augmentation du taux de 
contribution à 1,7 ou 1,8% en 2011.  

Avec l’initiative, ce taux devrait osciller entre 2,6 et 2,7% et resterait dans 
la fourchette de la contribution des employeurs romands. 

Donc le coût de l’initiative est tout à fait supportable pour les employeurs 
et Genève pourrait enfin verser des allocations familiales dignes de ce nom ! 
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